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Au  nom  de  la  commiffion  chargée  de  l'examen 
d'une  réfolution  concernant  la  reclification  des 
erreurs  de  noms  intervenues  fur  le  grand  livre. 

Séance  du  i3  Prairial  an  V. 


ÎX  EPRIS EN TAN S DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  l’examen  d’une  réfo- 
lution  concernant  la  re&ffication  des  erreurs  intervenues  fur 
le.  grand  livre  dans  les  noms  & prénoms  de  quelques-uns 
des  créanciers  qui  s’v  trouvent  inferits.  Je  viens,  au  nom  de 
cette  commiffion , vous  rendre  compte  des  réflexions  que  fon 
travail  a produites.  La  réfolution  dont  il  s’agit  eil  en  forme 
d urgence.  Le  motif  d’urgence  effc  énoncé  dans  ces  termes  : 
« Le  Confed  des  Cinq- Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
35  port  d’une  commiffion  fpeciale  • 

« C on  (î  déran  t que  la  juftice  exige  du  Corps  légiflatif  qu’il 
55  mette  fans  delai  les  créanciers  de  l’Etat  dans  la  poffibilité  de 
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,,  faire  re&ifier  les  erreurs  intervenues  fur  îe  grand  livre  , dans 
y)  les  noms  Sc  prénoms  de  quelques-uns  deux,  attendu  que 
» ces  erreurs  retardent  leur  paiement , 

« Déclare  qu’il  y a urgence*  » 

Votre  commiflfion  a penfé  que  ce  motifd^irgence  e fl:  parfaite- 
ment raifonnable } elle  vous  ptopofe  d adopter  ce  motif, 
& de  reconnoître  Furgence0 

L’art,  premier  de  la  résolution  dont  il  s’agit  , paraît  à 
votre  commiilion  , avoir  tous  les  cara&ères  d’une  bonne  loi  : 
il  eft  conçu  en  ces  termes. 

« Les  créanciers  de  l’Etat  au  préjudice  defquels  il  pour- 
« roit  être  intervenu  quelques  erreurs  dans  leurs  noms  Sc 
>>  prénoms  portés  au  grand  livre  Sc  regiftre.de  la  dette 
» publique  , formeront  leur  pétition  en  rectification  d’erreur, 
3»  devant  les  commifiàires  de  la  tréforerie , comme  par  le 
« paflfé.  Ils  y joindront  les  a&es  de  notoriété  Sc  autres  pièces 
„ authentiques’ , à l’aide  defquels  ils  croiront  pouvoir  conf- 
33  tarer  l’erreur.  » 

L’art.  Il  eft  conçu  en  ces  termes  : « Les  commiftàires 
33  de  la  tréforerie  examineront  la  pétition,  vérifieront  les 
33  pièces  , rejeteront  ou  ajourneront  les  demandes  qui 
» leur  paraîtront  deftituées  de  preuves  fuffifantes.  Si  l’erreur 
33  leur  paraît  bien  prouvée , ils  la  feront  re&ifier  en  la  forme 
33  ordinaire.  >3 

L’art.  III  porte  : « Les  mêmes  commiftàires  fourniront 
» chaque  mois  aux  commiflions  de  furveilhnee  établies  par 
39  le  Corps  légiflatif,  le  bordereau  des  vérifications  , rejets, 
3>  ajournemens , qu’ils  auront  prononcés  dans  le  mois  précé- 
33  dent , avec  les  pièces  à l’appui.  33 

Enfin  l’art.  IV  porte  : « Les  cotnmiftions  de  furveillance 
» examineront  le  travail  Sc  feront  rapport  au  Corps  légiflatif 
» des  abus,  injuftices  ou  maiverfations , ft  aucune  étoit 

2>  intervenue.  b ^ . 

Ces  trois  derniers  articles  paroiflent  à votre  commifiion 
mériter  de  très-férieures  réflexions. 

La  difpofition  de  l’article  II  qui  porte  que  les  commiftàires 
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de  la  tréforerie  rejeteront  ou  ajourneront  les  demandes  qui 
leur  par  oîtr  oient  dénuées  de  preuves  fuffifantes , veut-elle  dire 
que  la  partie  qui  fe  croira  léfée  par  la  décidon  de  ces  com- 
mififaires , n aura  contre  cette  décition  aucune  voie  de  recours  ? 
En  ce  'cas,  voila  ces  commiffaires  qui , fans  être  aflajettis  a 
aucune  forme*  judiciaire  , font  établis  juges  fuprêmes  de  la 
propriété  des  créanciers  de  l’Etat.  Mais  leurs  décidons  ne 
font  pas  infaillibles  ; pourquoi  donc  feroient-èlles  plus  irré- 
fragables que  celles  des  tribunaux  ? Ce  feroit  donner  ouver- 
ture aux  abus  les  plus  crians  ; <k  toc  ou  tard  il  arriveroit  que 
les  rectifications  des  erreurs  intervenues  fur  le  grand  livre 
feroienc  mifes  à prix.  Dira- 1 on  que  Ion  doit  prefumer  la 
fidélité  des  fonaionnaires  publics  à leurs  devoirs , & fur-tout 
celle  des  fonaionnaires  publics  établis  par  le  choix  du  Corps 

légifiatif?  • . 

Tout  ce  que  cette  objection  a de  féduifant , elle  le  tire 
de  l’abus  que  ion,  fait  d’une  règle  précieufe  de  la  morale, 
celle  qui  nous  dit  que  l’on  ne  doit  pas  légèrement  préfumet 

le  mal. 

Oui , fans  doute , on  ne  doit  pas  légèrement  prefumer  ie 
mal.  Loin  de  nous  les  funeftes  vidons  de  ces  trilles 
malveillans  mifanthropes  qui  voient  du  mal  par- tout , oC 
qui , lorfqu’ils  n’en  ^peuvent  trouver  dans  les  faits  extérieurs , 
vont  en  chercher  dans  le  fecret  inaccedible  des  inten- 
tions ! La  loi  ne  doit  pas  préfumer  le  mai  } mais  edé  doit 
voir  dans  l’avenir  le  mal  dont  la  commiflion  efi:  pofiible  5 
& fa  prévoyance  doit  s’occuper  du  foin  de  le  prévenir.  Oh  1 
qu’elles  font  bienfaifantes  les  lois  qui  préviennent  les  délits! 
Les  lois  qui  punident  en  font  le  déplorable  fupplément.  ^ 
Sous  les  gouvernemens  abfoius , un  pouvoir  qui  ne  connexe 
point  de  bornes,  peut  donner  une  confiance  fans  bornes^a 
ceux  qu’il  emploie , & fur  la  tête  defquels  il  tient  leve  ie 
feeptre  de  fer  avec  lequel  il  gouverne.  De  la , ces  maximes 
que  nous  avons  fi  fouvent  entendues  fous  le  régime  de  la 
royauté  , par  lefquelles  étoit  d fort  exageree  la  confiance 
légitime  que  l’intérêt  bien  entendu  du  corps  focial  veut  qui 
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foît  accordée  aux  différens  fonctionnaires  publics,  confiance 
qui  doit  toujours  être  limitée  par  la  confidération  de  cet 
intérêt. 

Ces  maximes  5 favorables  aux  opprefiions  qu’exercent  fi 
fouvent  les  gouvernemens  abfolus , ne  peuvent  convenir  à 
un  peuple  libre.  Chez  un  tel  peuple  , il  ne  faut  pas,  comme 
le  remarque  fort  bien  l’auteur  des  fameufes  lettres  de  Junius 
Brutus , que  la  loi  compte  , avec  une  crédule  confiance,  fur 
ce  quil  fera  du  devoir  des  hommes  de  faire  ; mais  elle  doit 
calculer , avec  une  fagacité  prévoyante , ce  qu’ils  pourront 
vouloir  faire.  David  Hume  ait  que  les  politiques  ont  établi 
en  maxime  q e les  lois  ne  doivent  fuppofer  aux  aétions  des 
hommes  d’autres  motifs  que  l’intérêt  particulier;  c’eft  par 
ce  motif  qu’il  faut  les  gouverner.  Une  légifiation  „ dit-il, 
ne  peut  être  avantageufe  quautaut  qu’elle  eft  réglée  fur  ce 
principe;  & fi  nous  le  négligeons , il  ne  nous  reliera  plus 
de  fûretés  pour  nos  biens  3c  nos  libertés. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  la  loi  fade  en  aucun  cas  dépendre 
nos  propriétés  de  la  difpofifion  arbitraire  d’un  ou  plusieurs 
fonctionnaires  publics  , quels  qu’ils  puilfent'  être.  Il  ne  faut 
donc  pas  que  les  demandes  en  rectification  des  erreurs  de 
nom  intervenues  fur  le  grand  livre  foient  irréfragablement 
foumifes  aux  décidons  des  comrrïifiaires  de  la  tréforerîe. 

Que  la  réclamation  contre  ces  erreurs  foit  avant  tout 
proposée  aux  commiffiiires  .de  la  tréforerîe,  les  règles  du  bon 
ordre  ie  demandent  ; fi  les  commi flaires  admettent  cette 
réclamation  , l’intérêt  du  réclamant  efi  fatisfait.  Mais  s’ils 
croient  ne  la  devoir  pas  admettre , les  règles  éternelles  de  la 
jtiilice  , la  garantie  que  notre  xonftirution  promet  à rinvio- 
Jabilité  de  toutes  les  propriétés  , demandent  que  le  récla- 
mant qui  fe  prétend  lé fé  par  le  refus  des  commifiaires  ait 
une  voix  ouverte  pour  faire  juger  fa  prétention. 

Que  Ton  ne  dife  pas  que  la  redi.fi cation  d’une  erreur  de 
nom  efi  une  chofe  trop  fi m pie  pour  avoir  befoin  de  l’appareil 
g \me  procédure  judiciaire.  Mais  à- cette  le&ificar-ipn  eiî  fou- ^ 
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vent  attachée  la  propriété  du  réclamant  ; il  s’en  trouve  privé 
fi  fa  réclamation  eft  écartée.  r 

11  n’eft  point  affurémenr  d’affaire  plus  fimple  que  la  de- 
mande du  paiement  d’une  lettre  de  change  acceptée  & dont 
le  terme  eft  échu  , & l’intérêt  public  exige  la  plus  prompte 
expédition  d’une  affaire  femblable.  Néanmoins,  fi  l’accepteur 
ne  farisfait  pas  à fon  engagement , le  porteur  de  la  lettre 
n eft  il  pas  obligé  de  fe  pourvoir  en'juftice,  & d’obtenir 
tin  ji  gement  qui  peut  être  fujet  à l’oppofition  , à l’app.l , à 
la  requête  civile  j ou  même  au  recours  en  caflation?  Et  re- 
marquez que  l’article  214  de  notre  aéte  conftitutionnel  in- 
terdit au  Corps  legiflatif  d attribuer  aux  tribunaux  de  com- 
merce un  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort,  qui  s’élève 
au-deffus  de  la  valeur  de  cent  deux  quintaux  de  froment: 
telle  eft  la  fcrupuleufe  follicitude  de  notre  conftituiion  pour 
ménager  à chacun  les  moyens  les  plus  allurés  de  conferver  fes 
intérêts  légitimes. 

Dira- on  que  l’article  IV  de  laréfolution  dont  il  s’agît  fub- 
vient  aux  intérêts  de  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  rectifica- 
tions des  erreurs  de  nom  intervenues  fur  le  grand  livre  ? 

Il  porte  que  les  commiffions  de  furveillànce  examine- 
ront le  travail , ceft  a-dire,  le  travail  des  commiffaires  de  la 
tréforerie , & feront  rapport  au  Corps  légiflatif  des  abus, 
înjuftices  ou  malverfations,  fi  aucune  étoir  furvenue. 

Cet  examen  des  commiftïons  de  furveillànce  fera  nécef- 
faire  pour  mettre  les  intérêts  du  trëfor  public  à couvert  des 
préjudices  qu’ils  pourroient  fouffrir  par  les  opérations  des 
commiffaires  de  la  tréforerie.  Mais  pour  les  particuliers  dont 
ces  opérations  pourroient  bleffer  les  intérêts , il  eft  manifefte 
que  cet  article  ne  leur  fournit  point  certe  garantie  du  main- 
tien de  tomes  les  propriétés  que  la  conftitution  promet,  & 
donc  la  loi  doit  alïurer  l’efficacité. 

De  toutes  les  réflexions  qui  fe  préfentent  en  foule  à ce 
iujec  , je  ne  vous  en  propoferai  qu’une  feule.  Si  celui  qui 
le  prétend  léfé  par  le  refus  des  commiffaires,  a le  malheur 
que  les  commiffions  de  furveillànce  ne  reconnoiffent  point 

Rapport  de  Goupil-Trefelne.  d 
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la  juftice  de  fa  réclamation  s il  a feulement  le  malheur  que 
cette  juflice  ne  /oit  point  reconnue  par  la  com million  du 
Confeii  des. Cinq -Çents , p.iiifque  l’initiative  appartient  ex- 
cîufivemeiit  a ce  Confeii  • en  ce  cas,  cette  réclamation  ne 
fera  point  mife  fous  les  yeux  du  Corps  légi  datif , elle  demeu- 
rera comme  non  avenue,  Sc  le  réclamant  fera  fans  refiource 
pour  faire  valoir  fon  droit, 

A in  lî  îê  fiiénce  de  lâ.çommiifliqn  de  furveillance  du  Confeii 
des  Cinq- Cents  aura  contre  la  réclamation  tout  l'effet  d’un 
jugement  foiemnel  , par  lequel  cette  .réclamation  auroit  été 
profcrite.  Quelle. monftruofité  qu’un  pouvoir  judiciaire  qui 
s’exerce  ainfi  tacitement  dont  l'exercice  tacite  tû  irréfor- 
niable  ! 

Ce  n’eft  pas  tout:  vous  voyez., .que  fi  la  réclamation  obtient 
feulement  l^ppiobation  de  la  comnnlli  >n  du  Confeii  des 
Anciens  , ce  Confeii  îia^qtpqirit  l’initiative  , le  réclamant 
îi’en  eft  pas  plus''  avancé  r mais  fi  cette  réclamation  obtient 
l’approbation  de.  la  epmniiliîon  du  Confeii  des.  Cinq- Cents , 
à quoi  cela  peut-il  aboutir? 

Cette  corn  mi  (JJ  on  devra,  Clivant  l’article  IV  de  la  réfoîu- 
tibn  que  nous  difcutons , faire  au  Confeii  des  Cinq -Cents 
fon  rapport  fur  l’in  juflice.  quelle  aura  reconnue  dans  le  refus 
fait  par  les  commidayres.de  la  tréforene.  Mais  la  réparation 
du  grief  résultant  de  ..ce  refus  ferait  évidemment  un  acle  de 
pouvoir  judiciaire:  or,  l’article  46  de  notre  conftitucion 
porte  que  le  Corps  législatif  ne  peut  exercer  par  lui- même 
ni  par  des  délégués  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Vous  voyez  donc  que  la  difpofi  tion  de  l’article  IV  de  la 
réfolütion  que  nous  difcutons  eft  évidemment  inconftitution- 
nelîe  ; il  n’en  faudrait  pas  davantage  pour  obliger  le  Confeii 
des  Anciens  à rejeter  cette  réfutation. 

Remarquez  , d’ailleurs,  que  fi  ceux  dont  les  réclamations 
en  rectification  d’erreurs  de  nom  intervenues  fur  le  grand 
livre  ne  feront  point  ad  mife  s par  les  commiffaires  de  îa 
tréforerie,  n’qnt  aucune  voie  ouverte  de  recours  contre  leur 
décifioii  f voilà,  ces  commifiaires  conftitués  juges  fuprem.es 
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des  réclamations  qui  leur  font  adreflees,  8c  leurs  décidons 
deviennent  de  véritables  jugemens,  pLiifqu’ellcs  en  ont  tout 
l’etFet  Toute  décifion  fur  ies  droits  d’un  individu  , à la- 
quelle fes  intérêts  fe  trouvent  fournis  , quelque  nom  que  l’on 
donne  a une  telle  décilîon  , ou  fous  quelque  forme  qu’elle 
fe  produife  , eft  toujours  au  fond  un  véritable  jugement. 

J ai  prouvé  qu’il  n eft  pas  pofîîbîe  d’attribuer  le  jugement 
irréfragable  des  réclamations  des  créanciers  de  l’Etat , ou  de 
ceux  qui  prétendent  l’être  , aux  commi flaires  de  la  tréfo- 
rerie  • j ajoute  qu’il  n’eft  pas  pofîîbîe  de  leur  attribuer  le 
pouvoir  de  rendre  aucun  jugement. 

Ceci , ^repréfentans  du  peuple,  mérite  toute  votre  atten- 
tion. Il  s agit  ici  des  intérêts  de  cette  liberté  qui  nous  eft 
û chere  , que  nous  avons  fi  glorieufement  conquife.  Nous 
voulons  fans  doute  la  conferver  précieufement  , 5c  la  tranf- 
mettre  intaéfe  aux  générations  qui  doivent  nous  fuivre  : or 
elle  ne  doit  point  être  une  fpéculation  vaine , une  théorie 
impuilfante.  Ce  n’eft  pas  une  liberté  verbale  , une  jaéfcan- 
cîeufe  oftentation  de  mots,  qu’il  nous  faut  ; c’eft  une  liberté 
vraiment  effcdive,  une  liberté  pratique  5c.  journalière  qui 
nous  accompagne  fans  celle.  Telle  eft  la  liberté  qui  nous 
appartient  , 5c  dont  nous  devons  jouir. 

Elle  deux  branches  cette  liberté  nationale  de  laquelle 
avec  raifon  nous  fornmes  lî  fiers  ; elle  comprend  notre  li- 
berté politique  Sc  notre  liberté  civile.  C’eft  fur  la  bafe  fa- 
crae  de  notre  excellente  conftitution  qu’elles  font  l’une  5c 
l’autre  folidement  établies. 

Notre  liberté  politique  eft  garantie  par  l’enfemble  d’un 
grand  nombre  de  nos  difpofitions  conftitutionnelles  dont  la 
fagefie  eft  admirable. 

Et,  parla  nature  des  chofes, c’eft  dans  le  pouvoir  judiciaire 
que  réfide  la  garantie  de  la  liberté  civile.  Cette  branche 
de  la  liberté  nationale  , moins  éclatante  aux  yeux  des  na- 
tions étrangères  & dans  les  récits  de  l’hiftoire  que  la  li- 
berté politique  , eft  pourtant  plus  fouvent  , plus  immédia- 
tement & plus  efficacement  influente  fur  le  bonheur  des 
individus.  Bacon  a remarqué  que  le  droit  civil  eft  fous  la 
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fauve-garde  du  droit  public  ; c’eft  de  là  fans  doute  que  le 
droit  public  tire  la  principale  importance.  Or  , c'eft  par  le 
pouvoir  judiciaire  que  le  droit  civil  maintient  fa  vigueur  , 

6c  que  la  protedion  devient  efficace  pour  la  confervation 
des  intérêts  légitimés  de  chaque  individu. 

De  là  cette  fage  follicitude  de  notre  conftitution  pour 
affiner  l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  , & pour  em- 
pêcher qu’il  ne  puiffie  être  exercé  par  d’autres  que  pat  ceux 
auxquels  elle  a voulu  que  l’exercice  en  fût  confié. 

Le  Directoire  exécutif , chargé  de  pourvoir  à la  fureté 
intérieure  de  la  République  , eft  , par  cette  raifon , obligé  de 
faire  prêter  à l’exécution  des  jugemens  toute  l’afiiftance  re- 
quife  pour  en  procurer  l’efficacité  , mais  ne  peur  en  aucun 
cas  les  ioumetcie  à fa  cenfure.  Dans  les  cas  même  où  des 
juaes  auroient  excédé  leurs  pouvoirs,  ce  que  la  conftitution 
piefcrit  au  Directoire  exécutif  eft  de  faire  dénoncer  par 
ion  commiffiaire  cette  entreprife  au  tribunal  de  caffiation  , 
par  lequel  il  y doit  être  ftatué.  Le  Corps  légifiatif  peut 
bien  dans  ces  fortes  de  cas,  ôc  lorfqu’il  trouve  qu’il  y a 
lieu  décréter  d’accufation  les  juges  qui  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  , mais  il  ne  le  peur  toutefois  que  lorfque  ces 
jUcres  lui  ont  été  dénoncés  par  le  tribunal  de  caffiation  ; de 
dans  ce  même  cas,  le  Corps  légifiatif  ne  peut  annuller  les 
jugemens  du  tribunal  de  caffiation.  Telle  eft  l’indépendance 
conftitutionnelle  du  pouvoir  judiciaire. 

Voyez  maintenant  comme  il  a été  pourvu  par  notre 
paCte  facial  à ce  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  puiffie  être 
exercé  par  d’autres  que  par  ceux  auxquels  ce  pa&e  créateur , 
principe  oc  règle  fuprême  de  routes  nos  indications  fociales, 
a voulu  que  l’exercice  en  fût  confié. 

L’article  46  de  notre  conftitution  interdit  au  Corps  lé- 
giflatif  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire. 

L’article  202  porte  : « Les  fonctions  judiciaires  ne  peu- 
„ vent  être  exercées  ,ni  par  le  Corps  légifiatif  , ni  par  le 
» pouvoir  exécutif.  » 

L’article  189  porte  que  les  admîniftrations  départemen- 
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taies  5c  municipales  « ne  peuvent  s’immifcer  dans  les 
» objets  dépendans  de  l’ordre  judiciaire.  » 

Dira-r-on  que  ces  articles  ne  parlent  point  des  commif- 
faires  de  la  tréforerie  ? L’article  49  fournit  la  foiution  de 
cette  difficulté. 

Cet  article  porte  cc  Le  Corps  législatif  ne  peut  exercer 
» par  lui-même  , ni  par  des  délégués , le  pouvoir  exécutif , 
35  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

Remarquez  bien  ceci  , légiflateurs  : non-feulement  le 
Corps  législatif  ne  peut  pas  exercer  le  pouvoir  judiciaire  , 
mais  il  ne  peut  pas  le  déléguer-  or  il  le  délégueroit  s’il 
l’attribuoit  à d’autres  que  ceux,  auxquels  la  cojifticution  a 
voulu  que  l’exercice  de  ce  pouvoir  fût  confié  ; il  le  délégue- 
roit s’il  en  attribuoit  quelque  branche  aux  commiffaires  de 
la  tréforerie. 

Dira-t-on  enfin  que  la  rectification  des  erreurs  intervenues 
fur  le  grand  livre  eft  une  chofe  qui  doit  être  réglée  admi- 
niflrativement  ? 

Ce  feroit  avancer  un  paradoxe  que  repoufient  également 
la  notion  de  l’adminiftration  5c  celle  de  l’ordre  judiciaire. 

L’adminiftration  en  général  eft  une  geftion  d’afSaires. 
L’adminiftration  publique  eft  une  autorifation  légale  pour 
la  geftion  des  affaires  de  la  République.  Ainfi  c’eft  une  vé- 
ritable agence;  5c  quelle  que  puiffe  être  la  nature  des  affaires 
quelle  a pour  objet,  foie  affaires  fifcales , foit  affaires  éco- 
nomiques, ou  bien  affaires  polici aies  , les  fondions  d’une 
telle  agence  n’ont  rien  de  commun  avec  les  Sondions  ju- 
diciaires. Ainfi  les  différens  agens  par  lefquels  s’exerce  l’ad- 
rnmiftration,  foit  agens  immédiats  , foit  agens  de  diredion, 
ou  bien  agens  de  Surveillance  , n’ont  aucun  caradère  de 
juges,  & ne  peuvent  en  exercer  le  pouvoir. 

L’objet  en  général  du  pouvoir  judiciaire  eft  Implication 
à faire  des  loix  pofitives  & des  principes  naturels  de  la  jus- 
tice pour  le  réglement  des  conflits  qui  fe  rencontrent  entre 
les  intérêts  de  différentes  perfonnes*  Ainfi  , toutes  les  fois 
qu’entre  plufieurs  perfonnes  chacun  prétend  avoir  exclufive- 
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ment  la  même  chofe , ou  que  l’un  forme  une  prétention  a 
la  charge  cl e i’autre,  fi  le* conflit  qui  réfulte  d’une  telle  po- 
iïtion  ne  fe  termine  point  par  un  accord  conciliatoire  , il 
ne  peut  être  réglé  que  par  rinterpofition  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

Il  en  eft  à cet  égard  des  affaires  qui  concernent  les  in- 
térêts de  la  République  vis-â  vis  des  particuliers , comme  de 
toutes  les  autres  affaires. 

Ainfl  le  veulent  les  lois  irréfragables  de  l’éternelle  juflicej 
fk  cette  grande  maxime  fut  toujours  , même  fous  le  régime 
du  pouvoir  abfoiu  , profcflée  en  France.  Les  defpotes  qui 
gouvernoient  l’empire  romain  reconnoiffoient  aufii  cette 
maxime. 

Mais  parmi  nous  les  progrès  du  defpotifme  firent  ima- 
giner, fous  le  régime  que  la  nation  a giorieufement  aboli, 
des  décidons  adminiflratives  fut  des  affaires  qui  concenioient 
des  intérêts  des  particuliers  : tournure  inhdieufe  & funefte 
par  laquelle  on  foumettoit  à la  volonté  fouvent  partiale  Ôc 
toujours  verfatile  de  l’homme  , te  qui  devoit  être  réglé 
par  la  volonté  toujours  inflexible  de  la  loi. 

Oh,  mes  collègues , repouffons  avec  une  fainte  horreur 
tout  ce  qui  tendroit  à foumetcre  les  droits  des  particuliers 
à des  décidons  adminiflratives  : elles  font,  en  ce  cas,  au- 
tant incompatibles  avec  la  liberté  civile,  que  les  lettres  de 
cacher,  cette  pratique  exécrable  dont  le  fouvenir  fait  en- 
core frémir  d’indignation  tour  bon  Français,  étoient  incom- 
patibles avec  la  sûreté  perfonnelle. 

Je  réfume  en  peu  de  mots  les  différentes  confiderations 
que  je  vous  ai  préfentées. 

Vous  avez  vu  que  l’article  II  de  la  refolution  dont  il 
s’agit  foumet  les  droits  de  propriété  des  recl-amans  a la  dé- 
cîdon  fans  appel  des  coin mifTai res  de  la  treforerie , ôc  que 
.cela  ne  peut  fe  concilier  avec  la  garantie  que  1 article  008 
de  notre  conflit  ut  ion  promet  à toutes  les  propriétés  y vous 
avez  vu  que  l’article  IV  de  la  réfolution  ne  remedie  poim 
à cec  inconvénient.  La  reffource  que  cet  article  prefente  aux 
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réclamons  contre  les  décidons  des  commiftaires  de  la  tréfo- 
rerie, feroit  manifeftement  infuffifante  ; elle  feroit  d’ailleurs 
en  contradi&ion  avec  cette  difpodcion  de  notre  a&e  conf- 
titutionntl,  par  laquelle  l’exercice  du  pouvoir  judiciaire  eft 
interdit  au  Corps  légillatif. 

Enfin  vous  avez  vu  que  l’article  i/j.6  de  notre  conftirutîon 
interdit  au  Corps  légiüatif  de  faire  aucune  délégation  du 
pouvoir  judiciaire.  Le  Corps  légillatif  ne  peut  donc  attri- 
buer aucune  branche  de  ce  pouvoir  aux  commiffiures  de  la 
tréforerie. 

Aind  il  vous  eft  démontré  que  la  conftitution  né  vous 
permet  pas  d'approuver  la  réfoîution  qui  vous  eft  prè- 
le ntée. 

On  allégueroit  en  vain  la  difficulté  de  faire  régler  par 
le  pouvoir  judiciaire  les  prétentions  de  ceux  qui  réclame- 
ront contre  les  décidons  des  commiiïaires  de  la  tréforerie. 

Une  difficulté  qui  peut  être  vaincue  ne  peut  aurorifer  la 
violation  d’une  des  claufes  de  notre  paébe  focial.  Cond- 
dérez  d’ailleurs  que  pour  faire  difparoître  cette  difficulté  pré- 
tendue , il  ne  faut  que  régler  quel  fera  le  tribunal  auquel 
il  conviendra  d’attribuer  la  connoilfance  de  ces  réclama- 
tions, & de  preferire  quelque  forme  (impie,  mais  efficace, 
pour  que  les  faits  êc  les  conddérations  qui  auront  déterminé 
les  décidons  des  commidaires  de  la  tréforerie  , foient  mis 
fous  les  yeux  des  juges  j qui  feront  chargés  de  ftatuer  fur 
le  droit  de  toute  partie  qui  réclamera  contre  une  telle  dé- 
cidon. 


Votre  commiffion  eft  unanimement  d’avis  que  le  Confeil 
des  Anciens  doit  prononcer  qu’ii  ne  peut  adopter  la  réfo- 
Iqtion  donc  il  s’agit. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
• Prairial , an  V. 


